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Préambule  

Etats signataires de la présente Convention, 

 

parvenir à une plus grande unité entre ses membres ; 

 

avec les autres Etats signataires de la présente Convention ; 

 

le respect des engagements pris par les Etats membres du 
 ; 

 

développement du sport, fondé sur les notions de 
démocratie pluraliste, de prééminence du droit, de droits 

 ; 

 

Considérant les conclusions du 3e 
-

17 mai 2005), qui recommandent la poursuite des activités 
du 
domaine du sport ; 

 

Compte tenu des Recommandations n° R (1992) 13Rev sur 
la Charte européenne du sport révisée, CM/Rec(2010)9 sur 

principes de bonne gouvernance dans le sport et 

pour lutter contre la manipulation des résultats, 
notamment les matchs arrangés ;  

 

Compte tenu des travaux et des conclusions de la 11e 
pe des ministres 

 

• Notes: notes techniques à l’attention du groupe de rédaction, référ

existantes u tilisées comme source d’inspiration, etc.

•

•
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décembre 2008 à Athènes, en particulier sur les questions 
des matchs arrangés, de la corruption et des paris illégaux ; 

Rappelant la Convention sur la cybercriminalité (STE no 
185) ;  

Question : est-
un considérant invitant les Etats à 
ratifier un autre instrument 
(existe-t-il un exemple ?) 
Note : Formulation inspirée du 
préambule de STE 201. 

Compte tenu de la Résolution n° 1 de la 18e Conférence 
informelle du Consei

contre la manipulation des résultats sportifs (matchs 
arrangés) ; 

 

Compte tenu des travaux et des conclusions de la 12e 

instrument juridique international contre la manipulation 
des résultats sportifs ; 

 

Reconnais
responsable du sport, mais que les autorités publiques sont 
invitées à développer, si besoin est, une coopération 
mutuelle avec le mouvement sportif afin de promouvoir les 
valeurs et les bienfaits du sport ; 

 

Réaffirmant que la nature même du sport, reposant sur 

lutter avec fermeté et efficacité contre les pratiques et 
 ; 

 

 Reconnaissant que, au niveau international, une 
responsabilité particulière incombe, en matière 

contre la manipulation des compétitions sportives, aux 
organisations sportives internationales et à leurs 
organisations nationales affiliées; 

Note  

Conscients des pressions que la société moderne, 
caractérisée notamment par la course à la réussite et au 
profit économique, fait peser sur le sport ; 
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bonne gouver
de manière significative à éliminer la corruption, la 
manipulation des compétitions sportives (p. ex. matchs 

secteur ; 

 

Reconnaissant que les tentatives de manipulation des 
compétitions sportives constituent une menace importante 
pour l'intégrité du sport et que le développement de l'offre 
illégale de paris sportifs pourrait accroître les risques de ces 
manipulations. 

 

e organisé dans la 
manipulation des compétitions sportives, notamment au 
niveau international ; 

 

autorités publiques, les organisations sportives et les 
opérateurs de paris, au niveau national et international, 
fondés sur le respect et la confiance mutuels, sont 
essentiels à la recherche de réponses efficaces communes 
aux défis posés par la manipulation des compétitions 
sportives ; 

 

Saluant les efforts spontanés et les résultats déjà obtenus 
par certaines organisations sportives dans la lutte contre la 
manipulation des compétitions sportives, ainsi que les 
résultats obtenus par certains opérateurs de paris et à 
travers leurs associations; 

 

Prenant note du fait que la manipulation des compétitions 
sportives peut être liée ou non aux paris et que ces deux 
cas de figure doivent être traités avec la même insistance et 
la même importance ; 

 

des compétitions sportives requiert une coopération 
nationale et internationale renforcée, rapide, soutenue et 
performante ; 

 

Sont convenus de ce qui suit :  
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Chapitre I  Objet, principes directeurs, définitions 
 

Article 1    

Chaque Partie veille à se doter, dans son droit interne, des 
moyens juridiques et administratifs les plus appropriés et 
efficaces pour lutter contre la manipulation des 
compétitions sportives, et crée des conditions favorables à 
une coopération efficace et soutenue entre les autorités 
publiques, les organisations sportives, les opérateurs de 

niveau national et international, dans la lutte contre la 
manipulation des compétitions sportives. La lutte contre le 
dopage est exclue du champ d'application de la présente 
convention. 

 

Article 2  Principes directeurs 
 

Les activités et la coopération des autorités publiques, des 

parties prenantes le cas échéant, au niveau national et 
international, dans la lutte contre la manipulation des 

respect des principes suivants : 

 

1.  ;  

2. éthique sportive ;  

3. légalité ;  

4. proportionnalité ;  

5. intégrité ;  

6. autonomie des organisations sportives ;  

Article 3  Protection des données personnelles 
 

Chaque Partie adopte les mesures législatives ou autres qui 

mesures contre la manipulation des compétitions sportives 
respectent les normes internationales en matière de 
protection des données personnelles, notamment lors de 
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Article 4  Définitions 
 

Aux fins de la présente Convention :  

1. « Manipulation de compétitions sportives » désigne un 
arrangement, un acte ou une omission [intentionnel] en 
vue de modifier irrégulièrement le déroulement ou le 

performances dans le cadre des règles établies par le 
mouvement sportif pour les compétitions, en 

ex. match ou course), pour obtenir un avantage (illicite) 
(en particulier financier  notamment par le biais de 
paris irréguliers  ou autre) pour soi-même ou pour 
autrui et supprimer tout ou partie de l'incertitude 
habituellement associée aux résultats ou au 
déroulement d'une compétition avec le risque de porter 

 

      Cette définition est sans préjudice des délits pénaux 
énoncés au Chapitre III de la présente convention. 

 

Note :  

« proposition allemande » 

Considérer de reformuler 
« comparaison de 
performance » ou de supprimer 
la parenthèse carrée qui 
contient cette expression et 

« compétition sportive » 

de VP GdRP contenue dans 
EPAS(2012)57rev. 

Considérer de supprimer 
« illicite 
signifie « illicite » en regard de 
la législation ou des règlements 
sportifs applicables ». 

Commentaires :  

 Les commentaires explicatifs 
devraient souligner q

ne vise pas à définir le 
 

Dans cette convention, les 
références aux « compétitions » 
couvrent les différents 
événements qui les composent.  

2. « pari sportif » désigne tout jeu, a
mise de valeur pécuniaire, permettant aux participants 

sur la base, entièrement ou partiellement, de la chance 
un fait se rapportant à une 

compétition sportive réelle, en particulier : 

Commentaires :  
 Spécifier que « sport » se réfère  
aux activités considérées 
comme sportives selon le droit 
national applicable. Ainsi, les 
courses de chevaux peuvent 
être considérées comme un 
sport dans certains pays mais 
pa  
 Une mise de valeur pécuniaire 
signifie une mise impliquant un 
sacrifice économique.  
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 En application de cette 
définition, les « opérateurs de 
paris » comprennent les 
opérateurs de réseau physique 
et les opérateurs en ligne, de 
même que les opérateurs privés 
ou publics de toute catégorie 
(bookmakers, « pure players », 

types de paris (cote fixe, 
 

Note :  
Définition reformulée pour 
assurer la concordance des deux 
versions  linguistiques. 

a. « pari légal » désigne toute activité de pari dont le type 

consommateur] / [où se trouve le consommateur], 
conformément au droit applicable. ; 

Commentaires : 

 Le « droit applicable » peut 
inclure le droit national, le droit 
communautaire ou le droit des 
entités fédérées. 

 Les activités de paris peuvent 
être autorisées directement par 

accordée par une autorité de 
régulation ou par la 
reconnaissance automatique 
des licences accordées par des 
pays tiers. 

b. « pari illégal » désigne toute activité de pari dont le type 

consommateur] / [où se trouve le consommateur], 
conformément au droit applicable ; 

 

c. « pari irrégulier » désigne tout type de pari présentant 
des irrégularités et des anomalies dans le pari ou dans 
la compétition sur laquelle il porte ; 

 

d. «  paris suspects » désigne toute activité de pari 
présentant des caractéristiques inhabituelles ou 
anormales, au regard des objectifs de la présente 
Convention ; 

 

3. « acteurs de la compétition » désigne toute personne 
participant à des compétitions ou prenant part, 
directement ou indirectement à leur organisation tels 

 
Notes :  

 Considérer également le libellé 
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que les sportifs, le personnel de soutien de ces sportifs 
et les officiels, les arbitres, les juges officiels ou 
commissaires, les propriétaires, les actionnaires et 

, les organisateurs 
de compétitions sportives, ainsi que toute personne 

e la compétition, y compris les 
journalistes ; 

 

de « parties prenantes des 
compétitions ». 

 Il y aurait lieu de considérer 
-cibles 

mentionnés dans le Convention 
anti-
(sportifs / personnel 

 

4.   « organisation sportive », au niveau local, national ou 
international, désigne toute organisation qui régit un 
sport et/ou organise des compétitions officielles de ce 
sport, à son niveau respectif. 

Question : 
Est-il nécessaire de distinguer les 
organisations continentales des 
organisations internationales 
(considérant que les 
organisations continentales sont 
internationales) ? Existe-t-il des 
dispositions dans ce projet de 

 
référer aux organisations 
internationales (mondiales) en 
excluant les organisations 
continentales ?  

a. « organisation sportive nationale » désigne toute 
 ex. Fédération 

nationale de Football) ou d activités sportives avec un 
groupe spécifique (p. ex. Fédération Nationale du Sport 
Universitaire) dans un Etat ou sur un territoire. 

Note :  
Considérer de déplacer les 
exemples dans les commentaires. 

b. « organisation sportive internationale » désigne toute 
organisation qu
compétitions sportives ou multisports internationales. 

 

5. «  » désigne toute information 
relative à une compétition ou à un événement détenue 

es 
acteurs de la compétition ou de la compétition. Ce type 

renseignements factuels concernant les concurrents, les 
conditions, les stratégies ou tout autre aspect de la 

e tout 
renseignement déjà publié ou de notoriété publique, 
aisément accessible à un public intéressé ou encore 
divulgué en conformité avec les directives et 
réglementations présidant à la compétition ou à 

Note : 



considérer de le retirer des 
dé

de la convention. 

 La formulation proposée par le 

discussions dans les groupes 
spécialisés et devrait être 
considérée : 

« information privilégiée » 
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 ; 

      « information privilégiée » désigne toute information 
non publique sur une compétition ou un participant, 

temps, les conditions du terrain de jeu , les stratégies, 
ou une blessure ou tout autre facteur affectant un 
participant, détenue ou connue par un participant en 
vertu de la position, la participation ou toute autre 

 

désigne toute information non 
publique sur une compétition ou 

limiter, des informations 
concernant le temps, les 
conditions du terrain de jeu , les 
stratégies, ou une blessure ou 
tout autre facteur affectant un 
participant, détenue ou connue 
par un participant en vertu de la 
position, la participation ou toute 

la compétition ou le sport. 

6. « autorité publique » désigne toute autorité des Parties 

des données personnelles, du sport ou des paris 
sportifs, ou toute autre autorité publique selon les cas. 

 

 
 

Chapitre II  Prévention, coopération et autres mesures 
 

Article 5  Coopération et coordination des acteurs 
nationaux 

 

1. Chaque Partie adopte les mesures législatives ou autres 
qui se révèlent nécessaires pour assurer une 
coopération et une coordination effectives de toutes les 
autorités publiques dans la lutte contre la manipulation 
des compétitions sportives. 

Commentaire : 
Mentionner les  possibles« points 
de contacts nationaux » 
mentionnés dans la 
communication de la 
Commission. 

2. Chaque Partie invite les organisations sportives 

organisations intéressées, le cas échéant, à participer à 
la conception de politiques et de mesures afin de lutter 
efficacement contre la manipulation des compétitions 

des responsabilités claires pour chaque partie prenante, 

parties prenantes concernées. Les autorités publiques 
peuvent, au besoin, jouer un rôle de coordinateur 
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3. Chaque Partie invite les organisations sportives et les 
opérateurs de paris à coopérer dans la lutte contre la 
manipulation des compétitions sportives afin de 
clarifier les engagements respectifs de ces deux 

systèmes de suivi des paris et des plateformes 

Convention.. 

 

1. Chaque Partie invite les organisations sportives et les 
opérateurs de paris à sensibiliser leurs sportifs, leurs 
membres et leurs employés à la question de la 
manipulation des compétitions sportives et de ses 

 

 

Article 6  Appréciation et gestion des risques 
 

Chaque Partie élabore des mesures visant à identifier et 
gérer les risques liés à la manipulation des compétitions 
sportives, en particulier dans le contexte du 
développement des activités de paris, et envisage 

tation 
avec les principales parties prenantes. Les organisations 
sportives et les opérateurs de paris sont invités à faire de 
même. 

 

Article 7  Encouragement et soutien publics 
 

Chaque Partie encourage les organisations sportives, les 
opérateurs de pari
échéant, à adopter des règlements spécifiques internes 

r les 
mesures législatives ou autres qui se révèlent nécessaires 
pour appliquer ou promouvoir ces règlements, au moyen 
de normes ou de politiques publiques, en respectant 

de paris. 

[Commentaire :  
Signaler la référence aux articles 
mentionnant les mesures 
attendues des organisations 
sportives et des opérateurs de 
paris.] 

OPTION A  
Note : 
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Article (A)8  Organisations sportives nationales   
finlandaise), le nouvel article 8 
remplace les articles 8 à 10.  
 cho à la 
demande de simplifier et 
raccourcir ces articles, alors que 

spécifiques du groupe spécialisé 

existe un besoin de 
coordination avec le 
mouvement sportif ou de 
soutien en faveur de 

du mouvement sportif, il 
pourrait être satisfait en 
utilisant une recommandation 
du comité conventionnel, qui 
sera un instrument approprié et 
flexible pour élaborer des 
principes relatifs à des 
questions plus précises.  

Chaque Partie invite les organisations sportives nationales à 
se doter de règles en ce qui concerne leurs droits, leurs 
devoirs et leurs bonnes pratiques respectifs, notamment : 

1. des règles et recommandations sur la bonne 
gouvernance des organisations sportives et des codes 
de conduite pour les acteurs de la compétition ; 

2. 
licences accordées aux clubs, qui garantissent que les 
clubs respectent leurs obligations contractuelles, 
stat nt 
les organisations sportives nationales à imposer des 
sanctions, par exemples des exclusions de la 
compétition en cas de violation de ces obligations ; 

3. des règles contre la manipulation des compétitions 
sportives, en conformité avec les normes adoptées par 
les organisations sportives internationales 
compétentes;  

4. des procédures de supervision dans le domaine de la 
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manipulation des compétitions sportives, notamment 
ulation liés à des 

compétitions ou à des événements, par exemple dans le 
 

5. des procédures disciplinaires, conformes aux principes 
généraux du droit internationalement reconnus et 
garantissant le respect des droits fondamentaux des 
sportifs sur lesquels pèse un soupçon ; 

6. des procédures de reconnaissance mutuelle des 

 

7. des sportifs à participer activement à la lutte 
contre la manipulation des compétitions sportives ; 

8. des mécanismes permettant une assistance et un 

sur une base spontanée, entre les organisations 
concernées, sur tous les aspects des cas concrets de 
manipulation de compétitions sportives ; 

9. 

à la question de la manipulation des compétitions 
sportives et de ses conséquences ; 

10. des systèmes de désignation des arbitres et des juges se 
déroulant le plus tardivement possible avant la 

 ; 

11. des mécanismes de surveillance des compétitions ou 
 

OPTION B 

 

Note : 
Deux propositions de 

proposées par les groupes 
spécialisés : un article plus 
détaillé sur la « protection des 
sportifs » (avec inclusion de la 
disposition relative aux lanceurs 

) et 
inclusion de référence à la 
« bonne gouvernance » et 

 facteurs de risques ». 
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qui a été adoptée dans la 
 

Article (B)8  Réduction des facteurs de risques  

Chaque partie veille à encourager les organisations 

des règlements, des recommandations et des mesures, 
relevant de leur compétence en ce qui concerne leurs 
droits, devoirs et bonnes pratiques, notamment : 

1. des règles et recommandations sur la bonne 
gouvernance des organisations sportives et codes de 
conduite pour les acteurs de la compétition ; 

2. 
licences accordées aux clubs, qui garantissent que les 
clubs respectent leurs obligations contractuelles, 

nt 
les organisations sportives nationales à imposer des 
sanctions, par exemples des exclusions de la 
compétition en cas de violation de ces obligations ; 

3. des recommandations et des mesures visant à protéger 
les [sportifs] / [acteurs de la compétition] des risques 

 

 

Article (B)9  Organisations sportives nationales 
 

Chaque Partie invite les organisations sportives nationales à 
se doter de règles et recommandations en ce qui concerne 
leurs droits, leurs devoirs et leurs bonnes pratiques 
respectifs, dans le cadre adopté par les organisations 
sportives internationales pertinentes ; ces règles et 
recommandations peuvent inclure notamment :  

 

1. 
chez les acteurs de la compétition ;  

Question : 
Existe-t-il un besoin de 

minimal de ces règles visant à 

est-ce satisfaisant de les aborder 
dans un commentaire explicatif 
ou illustratif ? 
Commentaire : 
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Ces règles comprennent  
 des interdictions de parier sur 
certaines compétitions, 
notamment leurs propres 
compétitions ; 
 des interdictions de diffuser des 

nitiés ; 
 
décisions des opérateurs de 
paris à propos de paris sur leurs 
compétitions / sports ou 

e fonction, y 
compris consultant/conseiller, 
pour les opérateurs de paris. 

2. ion de compétitions 
sportives ou la disqualification des compétiteurs 

établi ; 

 

3. des obligations imposant aux sportifs de signaler de 
manière détaillée toute approche, toute incitation à 
adopter un comportement et tout incident qui 
constituerait une violation des règles contre la 
manipulation des compétitions sportives énoncées dans 
cette convention ; tout en leur offrant une protection 
appropriée et en identifiant les personnes compétentes 
pour collecter ces signalements ; 

 

4. le devoir de coopérer à toute enquête fondée menée 
par les organisations sportives internationales ou des 

aux autorités judiciaires les soupçons de délits pénaux 
[établis]/[énoncés] dans cette convention. 

 

5. des sanctions effectives, proportionnées et dissuasives 

 ; 

 

6. 
participation à des activités sportives pour les sportifs 

 

 

7. des systèmes de désignation des arbitres et des juges se 
déroulant le plus tardivement possible avant la 

  ; 
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8. des procédures de supervision dans le domaine de la 
manipulation des compétitions sportives, notamment 

compétitions ou à des événements, et des mécanismes 
de surveillance des compétitions ou événements, 

 

Commentaire :  
endra 

en compte les types de paris 
proposés sur la compétition. 
 

9.  des procédures disciplinaires, conformes aux principes 
généraux du droit internationalement reconnus et 
garantissant le respect des droits fondamentaux des 
sportifs sur lesquels pèse un soupçon ; 

Commentaire : 
Les principes énoncés dans la 
version précédente du projet, qui 
reflètent la disposition 
correspondante de la Convention 
contre la dopage, peuvent être 
mentionnés dans les 
commentaires explicatifs. 

10. des procédures de reconnaissance mutuelle des 

 

 

11. des mécanismes permettant une assistance et un 
compris 

sur une base spontanée, entre les organisations 
concernées, sur tous les aspects des cas concrets de 
manipulation de compétitions sportives ; 

 

12. 
rs de la 

compétition à la question de la manipulation des 
compétitions sportives et de ses conséquences ; 

 

Article 11  Mesures concernant le financement des 
organisations sportives 

 

1. Chaque Partie adopte les mesures législatives ou autres 
qui se révèlent nécessaires pour garantir une  
transparence adéquate du financement des 
organisations sportives. 

 

2. Chaque Partie étudie la possibilité de soutenir les 
organisations sportives au moyen du financement de 
mécanismes de lutte contre la manipulation des 
compétitions sportives, soit par des subventions ou des 
aides directes, soit par la prise en considération du coût 
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aides globales à octroyer à ces organisations. 

3. Chaque Partie prend des mesures appropriées afin de 
refuser l'octroi, [à des fins d'entraînement,] de 
subventions provenant de fonds publics, aux 
organisations sportives ou aux sportifs sanctionnés pour 
manipulation de compétitions sportives, pendant la 
durée de la sanction. 

Note : 
Formulation de STE 135, art. 4.3.b 

 Note :  
Supprimé car cela ne concerne 
pas le financement des 
organisations sportives, mais la 

Par ailleurs, une telle disposition 
ne devrait pas se concentrer sur 
le sponsoring, mais refléter les 
art. 14.1b, c, d et 14.2. 

[4. Chaque Partie adopte les mesures législatives ou autres 
qui se révèlent nécessaires pour garantir que les 

de paris comme sponsors sauf dans les cas où ceux-ci 
détiennent une licence officielle, reconnue en vertu de 
dispositions juridiques nationales ou internationales.] 

Note : 
Cette disposition peut être 
supprimée, art. 
15.3 couvre également la 
question des sponsors. 

Article 13  Autorité de régulation des paris ou autre 
autorité pertinente 

 

1. 
pertinentes chargée(s) 
cadre juridique pour le marché des paris et de surveiller 

 

Commentaire : 
Expliquer le concept 

 « autorité(s) pertinente(s) » et 

toutes les  

2. 
pertinentes à appliquer toute mesure pertinente pour 

notamment : 

Note : 
Cet ancien article 13.1 est 
proposé comme une disposition 
introductive précédant 

spécifiques. 

a. 
pertinentes à fournir en temps utile aux services de 
détection et de répression et aux autres autorités 
publiques compétentes des informations sur 
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correspondante. 

b. Chaque Partie adopte les mesures législatives ou autres 
qui se révèlent nécessaires pour faire en sorte que 

 limite(nt) 

sportives auxquelles ne participent pas majoritairement 
 

enjeux sportifs sont suffisants et de nature à prévenir 
les risques de manipulation.  A cet égard, chaque Partie 
prévoit que son autorité/ses autorités de régulation des 
paris puisse(nt) 
après concertation avec les organisations sportives 
nationales et les opérateurs de paris légaux, en tenant 
compte de la recommandation établie conformément 
aux dispositions de l'article 35 1.i.a. 

 

c.  Chaque Partie veille à la transmission d'informations 
préalables aux organisateurs de compétitions sportives 
[ou à la plateforme nationale pour les compétitions se 
déroulant dans sa juridiction] par les opérateurs de 
paris, directement ou par l'intermédiaire de son/ses 
autorité/ses pertinente(s), [et, le cas échéant, sous sa 
supervision] sur les paris proposés et enregistrés sur 
son territoire. 

Commentaire :  
 Expliquer le type 

 
 Le Comité conventionnel 
considèrera comment faciliter 

 
 

 Note :  
 

d. Chaque Partie autorise son autorité/ses autorités de 
régulation des paris à assurer la mutualisation des 
informations entre les différents systèmes de suivi des 

consolidé de suivi des paris en collaboration avec les 
organisations sportives. 

 

3. Chaque Partie désigne, en prenant en considération les 
structures nationales existantes, une plateforme 
nationale chargée de mettre en place un dispositif 
national de surveillance des paris au regard des 
objectifs de la présente Convention. Cette plateforme 
nationale de surveillance des paris est chargée de 
collecter et centraliser les informations fournies par les 
organisations sportives, les opérateurs de paris et, le 
cas échéant, de procéder ou d'aider au signalement des 
faits susceptibles de revêtir une qualification pénale aux 
autorités publiques compétentes et au signalement des 
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faits susceptibles de revêtir une qualification au titre 
des règlements des organisations sportives à ces 
dernières. Cette plateforme nationale échange des 
informations en lien avec les objectifs de la présente 
convention avec les plateformes nationales des autres 
Parties et, à défaut de l'existence d'une telle plateforme 
sur le territoire où se déroule la compétition sportive 
concernée, avec l'organisateur de cette dernière [et 
avec les opérateurs de paris]. 

Article 14  Opérateurs de paris  

1. Chaque Partie adopte les mesures législatives ou autres 
qui se révèlent nécessaires pour prévenir les conflits 

par les propriétaires et les employés des opérateurs de 
paris. En particulier, ceux-ci sont empêchés : 

 

a. de parier sur leurs propres produits ; Question : Quelle est la règle la 
plus adéquate ? 

  
 les produits proposés dans la 

 
 
contribué à développer ou dont 

 
 une règle flexible permettant 

 

b. 
[sportifs ou des équipes] / [acteurs de la compétition] 
dans les compétitions ouvertes aux paris ; 

 

c. de participer en tant [que sportifs ou dans des fonctions 

événements ou des compétitions pour lesquels ils ont 
participé à la détermination des côtes. 

 

d. de profiter de leur position de sponsor ou de détenteur 
de parts dans une structure sportive, pour faciliter une 

 

 

2. Chaque Partie adopte les mesures législatives ou autres 
qui se révèlent nécessaires pour faire en sorte que les 
opérateurs de paris empêchent les organisations 
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intérêt majoritaire dans leurs sociétés [et de faire en 
sorte que les organisations sportives empêchent les 
opérateurs de paris de même que leurs propriétaires et 

organisations]. 

3. Chaque Partie invite les opérateurs de paris à adopter 
n prévoyant, entre autres : 

Commentaire :  
Autorégulation signifie 
responsabilisation des 
opérateurs, qui peuvent être 
tenus de rendre compte des 
mesures prises. (requiert 
communication et engagement).  
 
Question :  
Est-il possible de prendre en 
compte et de coordonner des 

niveau international ? 
 
Note :  

recommandation visant à établir 

coordonné sur le plan 
international (en particulier pour 

risques en établissant des critères 
e 

consultation avec les 
organisations pertinentes 
(opérateurs de paris et 
organisations sportives). 

a. -mêmes, 
leurs propriétaires et leurs employés ; 

 

b.  ; Commentaire :  
Le risque peut dépendre de la 
personne, des circonstances, du 

servant de support au pari.  
 

c. la limitation du montant de certains paris plus risqués ;  

d. isation systématique de moyens de paiement 
permettant de tracer les flux financiers et notamment 
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les émetteurs, les bénéficiaires, les montants et les 
références des comptes de paiement utilisés; 

  

e.  
coopération avec les systèmes de suivi des 
organisations sportives et des pouvoirs publics afin 

 ; 

 

f. des mécanismes de communication des informations 
collectées aux autorités publiques compétentes, aux 
organisations sportives et aux autres opérateurs de 
paris ; 

 

g. des mécanismes empêchant les [sportifs] / [acteurs de 
la compétition] de parier sur leur propre sport.  

Note : 
Spécifier  le groupe cible p. ex. 
sportifs, officiels, acteurs de la 

 

4. Chaque Partie adopte les mesures législatives ou autres 
qui se révèlent nécessaires pour assurer [la pleine 
transparence] / [une transparence adéquate] de toutes 
les transactions liées aux paris, de manière à surveiller 
les paris suspects avec les autorités publiques  

Question : 
Spécifier les informations 
nécessaires. 

5. Chaque Partie adopte les mesures législatives ou autres 

opérateurs de paris signalent rapidement les paris 
suspects aux autorités publiques compétentes, aux 
organisations sportives et aux autres opérateurs de 
paris. 

 

6. Chaque Partie adopte les mesures législatives ou autres 

opérateurs de paris interrompent la validation des paris 
sur les compétitions pour lesquelles les autorités 

probabilité élevée de manipulation. 

 

7. Chaque Partie adopte les mesures législatives ou autres 
qui se révèlent nécessaires pour permettre de limiter 
spécifiquement l'offre de paris en tenant compte des 
irrégularités constatées en termes de manipulation des 
événements sportifs. 
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Article 15  Paris sportifs illégaux 
 

Afin de combattre la manipulation des compétitions 
sportives, chaque Partie étudie les moyens de lutter contre 
les opérateurs de paris sportifs illégaux et examine 

suivantes : 

 

a. 
opérateurs de paris illégaux, dans le respect des normes 
internationales relatives à la protection de la liberté 

 ; 

Commentaire : 
Expliquer les manières directes et 

aux opérateurs illégaux physiques 
et en ligne (p. ex. les fermer, les 
amener à opérer dans la légalité, 
bloquer leur IP, bloquer leur DNS, 
les déréférencer des moteurs de 
recherche, interdire leur 

 

b. bloquer les flux financiers entre ces opérateurs illégaux 
et les parieurs ; 

 

c. interdire la publicité pour ces opérateurs de paris 
illégaux. 

Commentaire: 
Cette mesure couvre aussi le 
sponsoring de compétiteurs 
prenant part aux compétitions 
nationales dans la juridiction 
concernée.  

d. sensibiliser les consommateurs aux risques associés aux 
opérateurs illégaux. 

 

OPTION A 

Chapitre III  Droit pénal matériel 

Note : 

dispositions pénales harmonisées 
correspondant exigence 
minimale ; elle est basée sur la 
« proposition française », telle 

rédaction spécialisé sur les 
questions pénales. 

Article (A)16  Manipulation de compétitions sportives 
par la contrainte 

Commentaires : 

 La contrainte couvre 
également le chantage, 

de pouvoir ou de situation 
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de vulnérabilité. 

 Ceci ne couvre pas le « jeu 
dur » ou un arrangement 

recourir au « jeu dur ». 
 

Chaque partie adopte les mesures législatives ou autres qui 
se révèlent nécessaires pour ériger en infraction pénale, 
conformément à son droit interne, les actes intentionnels 
de menace 
formes de contrainte, pour imposer un arrangement, un 
acte ou une abstention, afin de modifier le déroulement 

 

 

Article (A)17  Corruption active de compétitions sportives 
[générant un profit]/[en lien avec des paris] 

 

Chaque partie adopte les mesures législatives ou autres qui 
se révèlent nécessaires pour ériger en infraction pénale, 

commis intentionnelleme
de donner, directement ou indirectement, tout avantage 
indu à une personne, pour elle-

personne modifie, par un acte ou 
une 

compétition sportive, afin d'obtenir sans droit un bénéfice 
économique pour soi-même ou pour autrui [par des paris 
irréguliers]. 

Notes : 

 afin d'obtenir 
sans droit un bénéfice 
économique pour soi-même 
ou pour autrui.  

 afin d'obtenir 
sans droit un bénéfice 
économique pour soi-même 
ou pour autrui par des paris 
irréguliers.  

 A1 est plus large et 
permettrait de formuler une 
réserve pour en restreindre 
cette infraction aux cas de 
paris irréguliers. 

Question :  
Quelles seraient les 
conséquences de remplacer 
« une personne » par « un acteur 
de la compétition » ? 
Commentaire :  
Bénéfice économique  = direct 
(p.ex. revenu de paris, primes), 
ou indirect (p.ex. plus-value des 
parts investies dans un club, 

en payant des indemnités de 
transfert plus réduites, prime de 
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la fédération internationale à un 
club qualifié, occasion de 
conclure des contrats de 

 

Article (A)18  
donnant lieu à des paris 

 

Chaque partie adopte les mesures législatives ou autres qui 
se révèlent nécessaires pour ériger en infraction pénale, 
conformément à son droit interne, le fait pour toute 
personne de solliciter ou de recevoir, directement ou par 

elle-
que cette personne modifie, par un acte ou 

compétition sportive donnant lieu à des paris. 

Question :  
Quelles seraient les 
conséquences de remplacer 
« une personne » par « un acteur 
de la compétition » ? 
 

Article (A)19  
sportifs [générant un profit]/[en lien avec des paris] 

Note : 
Formulation inspirée de STE 185 
art. 8. 

Chaque Partie adopte les mesures législatives ou autres qui 
se révèlent nécessaires pour ériger en infraction pénale, 
conformément à son droit interne, le fait intentionnel et 
sans droit de causer un préjudice patrimonial à autrui, par 
une modification du déroulement normal et équitable 

ou délictueuse, d'obtenir sans droit un bénéfice 
économique pour elle-même ou pour autrui [par des paris 
irréguliers]. 

Note : 

 afin d'obtenir 
sans droit un bénéfice 
économique pour elle-même 
ou pour autrui.  

 afin d'obtenir 
sans droit un bénéfice 
économique pour elle-même 
ou pour autrui par des paris 
irréguliers.  

[Article (A)20  
sportifs générant un profit sans lien avec des paris. 

Note :  

17 et 19, cet article peut être 
supprimé. Si 
choisie aux art. 17 et 19, un tel 
art. 20  peut permettre de traiter 
avec flexibilité (possible réserve) 
les autres cas de manipulation 
générant un profit. 

Chaque Partie adopte les mesures législatives ou autres qui 
se révèlent nécessaires pour ériger en infraction pénale, 
conformément à son droit interne, le fait intentionnel et 
sans droit de causer un préjudice patrimonial à autrui, par 
une modification du déroulement normal et équitable 
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ou délictueuse, d'obtenir sans droit un bénéfice 
économique pour elle-même ou pour autrui.] 

OPTION B Note :  
Option avec une référence 
flexible aux infractions pénales 
existantes. 

Chapitre III  Application des dispositions pénales  

Article (B)16  Mesures législatives ou autres  

Chaque Partie veille à ce que la manipulation de 
compétitions sportives puisse être sanctionnée comme une 
infraction pénale, conformément à son droit interne, [dès 
lors que les faits comprennent des éléments de contrainte, 

dans l'intention, frauduleuse ou délictueuse, d'obtenir sans 
droit un bénéfice économique pour elle-même ou pour 
autrui.]. 

Note: 

 dès lors que les 
faits comprennent des 
éléments de contrainte, de 
corruption, ou de fraude  



commise dans l'intention, 
frauduleuse ou délictueuse, 
d'obtenir sans droit un bénéfice 
économique pour elle-même ou 
pour autrui  

Commentaire :  
contrainte, de 

corruption, ou de fraude

« Intergrity Guidelines » de la 
BERD 2. 

“Corrupt Practice” means the offering, giving, receiving or soliciting, directly or indirectly, of anything of value to influ

“Fraudulent Practice”

enough to constitute a “Fraudulent 

Practice”.
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Article (A)21 (B)17  Blanchiment du produit des délits 
pénaux de manipulation de compétitions sportives 

 

1. Chaque Partie adopte les mesures législatives ou autres 
qui se révèlent nécessaires pour ériger en infraction 
pénale, conformément à son droit interne, les actes 
mentionnés dans la Convention du Conseil de l'Europe 
relative au blanchiment, au dépistage, à la saisie et à la 
confiscation des produits du crime (STE n° 141), à 
l'article 6, paragraphes 1 et 2, dans les conditions y 
prévues, lorsque l'infraction principale est constituée 
par l'une des infractions énoncées 
articles (A)16 à (A)20] de la présente Convention, dans 
la mesure où la Partie n'a pas formulé de réserve ou de 
déclaration à l'égard de ces infractions ou ne considère 
pas ces infractions comme des infractions graves au 
regard de la législation relative au blanchiment de 
l'argent. 

Note : 
Formulation inspirée de STE173 
art. 13 
 
Question (au MONEYVAL) : 
Est-ce que cette disposition 
devrait couvrir les art. (A)16 à 
(A)20 ou (A)16 à (A)19 ? 
 
Question : 
Est-ce que cet article devrait être 
reformulé (p.ex. «  Chaque Partie 

 
 ? 

Article (A)22 (B)18  Responsabilité des personnes 
morales 

 

1.  Chaque Partie adopte les mesures législatives ou autres 
qui se révèlent nécessaires pour faire en sorte que les 
personnes morales puissent être tenues pour 
responsables des infractions [établies en application de] 

sont commises pour leur compte par toute personne 
physique, agissant soit individuellement, soit en tant 

exerce un pouvoir de direction en son sein, sur les bases 
suivantes: 

 
a . un pouvoir de représentation de la personne morale;  
b . une autorité pour prendre des décisions au nom de la 

personne morale;  
c . une autorité pour exercer un contrôle au sein de la 

personne morale. 
2. Outre les cas déjà prévus au paragraphe 1, chaque 

Question : 
Est-ce que cet article devrait être 
reformulé (p.ex. «  Chaque Partie 

 
 ? 

“Coercive Practice” means impairing or harming, or threatening to impair or harm directly or indirectly, any party or the pro
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le puisse être tenue pour 

mentionnée au paragraphe 1 a rendu possible la 

présente Convention pour le compte de ladite personne 
morale par une personne physique agissant sous son 
autorité. 

3. Selon les principes juridiques de la Partie, la 

civile ou administrative. 
4. Cette responsabilité est établie sans préjudice de la 

responsabilité pénale des personnes physiques ayant 
 

Article (A)23 (B)19  Complicité 
 

Chaque Partie adopte les mesures législatives ou autres qui 
se révèlent nécessaires pour ériger en infraction pénale 
toute complicité lorsqu'elle est commise 

infractions [établies en application des articles (A)16 à 

Convention. 

 

  

Chapitre IV  Compétence, droit pénal procédural et 
répression  

 

Article 21  Compétence 
Notes :  

Formulation inspirée de 
STE201, art. 25 

Selon les conventions, les 
dispositions sur la Juridiction 
peuvent faire partie du droit 

chapitre.  

 

1. Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres 

toute infraction pénale établie conformément à la 
présente Convention, lorsque l'infraction est commise : 
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a.   sur son territoire ; ou 
 

b.   à bord d'un navire battant pavillon de cette Partie ; ou 
 

c.  à bord d'un aéronef immatriculé selon les lois de cette 
Partie ; ou 

 

d.   par un de ses ressortissants ; ou 
 

e.   par une personne ayant sa résidence habituelle sur son 
territoire 
cette Partie ; 

 

2. 
législatives ou autres nécessaires pour établir sa 

conformément à la présente Convention, lorsque 

habituelle sur son territoire. 

 

3. Chaque Partie peut, au moment de la signature ou du 

déclarer qu'elle se réserve le droit de ne pas appliquer, 
ou de n'appliquer que dans des cas ou conditions 
spécifiques, les règles de compétence définies au 
paragraphe 1.e du présent article. 

 

4. Pour la poursuite des infractions [établies 
conformément aux articles 16, 17, 18, 19 et 20] / 

chaque Partie prend les mesures législatives ou autres 

au titre du point d du paragraphe 1 ne soit pas 
subordonnée à la condition que les faits soient 
également punissables au lieu où ils ont été commis. 

 

5. Chaque Partie peut, au moment de la signature ou du 

adressée au Secrétaire Général 
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qui concerne les infractions établies conformément à 

tirets, aux cas où son ressortissant a sa résidence 
habituelle sur son territoire. 

6. Pour la poursuite des infractions établies 
conformément aux articles 18, 19, 20, paragraphe 1.a, 
et 21 de la présente Convention, chaque Partie prend 
les mesures législatives ou autres nécessaires pour que 

et e du paragraphe 1 ne soit pas subordonné à la 

les faits ont été commis. 

 

7. Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres 

toute infraction établie conformément à la présente 
Convention, lorsque l'auteur présumé est présent sur 
son territoire et ne peut être extradé vers une autre 
Partie en raison de sa nationalité. 

 

8. Lorsque plusieurs Parties revendiquent leur 
compétence à l'égard d'une infraction présumée établie 
conformément à la présente Convention, les Parties 
concernées se concertent, lorsque cela est opportun, 
afin de déterminer la mieux à même d'exercer les 
poursuites. 

 

9. Sans préjudice des règles générales de droit 

compétence pénale exercée par une Partie 
conformément à son droit interne. 

 

Article 22  Répression 
 

1. Chaque Partie adopte les mesures appropriées qui se 

publiques, ainsi que tout agent public, coopèrent, en 
conformité avec le droit national, avec les autorités 
chargées des investigations et poursuites des 
infractions pénales : 

 

a. en informant les autorités en question, de leur propre  
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mentionnées dans la présente Convention a été 
commise, ou 

b. en fournissant, sur demande, aux autorités en question 
toutes les informations nécessaires. 

 

2. Chaque Partie examine sa législation interne pour 

tion 
appropriés, tels que la surveillance des 
communications, la saisie de matériel, la surveillance 

enquêtes financières dans le cadre de la lutte contre la 
manipulation des compétitions sportives, en particulier 

de sanctions pénales ; 

 

3. Chaque Partie adopte les mesures législatives ou autres 
qui se révèlent nécessaires pour assurer, conformément 
au droit national et dans le cadre des traités bilatéraux 

relatives à la manipulation de compétitions sportives au 
niveau national et international. 

 

4. 
autres Parties, permet des échanges spontanés 

sportives entre les autorités nationales, étrangères et 
s raisonnables 

présente Convention a été commise, et communique, 
sur demande, toutes les informations nécessaires à 

requérante. 

 

 Note ncien 

13.3. 

Article 23  Cybercriminalité  

Chaque Partie adopte les mesures qui se révèlent  
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en matière de Cybercriminalité soient applicables, en 
conformité avec les principes fondamentaux de son 
système judiciaire liés aux délits criminels énoncés dans 
cette Convention. 

Article 24  Conservation et gestion des données 
électroniques 

 

1. Chaque Partie adopte les mesures législatives ou autres 
qui se révèlent nécessaires pour contraindre les 
opérateurs de paris et les organisations sportives qui ne 
coopèrent pas volontairement en soumettant les 
données en leur possession ou sous leur contrôle, à le 
faire en conformité avec les principes fondamentaux de 
son système judiciaire. Les opérateurs de paris et les 

sanctions effectives, proportionnées et dissuasives, y 

s ou 

le domaine des paris sportifs. 

 

2. Chaque Partie adopte des mesures législatives ou 
autres permettant la conservation de données 

aux 
mises, et aux opérateurs de paris, pour la durée requise 

 

 

Article 25  Mesures de protection  

Chaque Partie adopte les mesures législatives ou autres qui 
se révèlent nécessaires pour assurer une protection 
effective et appropriée : 

a) des personnes qui signalent de bonne foi des 
infractions pénales énoncées dans la présente Convention 

chargées des investigations ou des poursuites ; 

b) des témoins qui font une déposition en rapport avec 
de telles infractions. 

 

 

Chapitre V  Sanctions  
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Article 26  Sanctions et mesures diverses 
 

1. Selon les principes juridiques de la Partie, la 
responsabilité en cas de manipulations de compétitions 
sportives peut être pénale, civile ou administrative. Elle 
est complétée par une responsabilité disciplinaire, qui 
relève de la compétence des organisations sportives.  

Note : 
Cette disposition est inspirée de 

personnes morales ; STE174 et 
STE182 se réfèrent au droit 
administratif dans leurs rapports 
explicatifs et peuvent servir de 

 
Question : 
Est-ce que cette manière de 
mentionner des 
mesures/sanctions 
administratives est appropriée, 
considérant que certains Etats ne 
connaissent pas de sanctions 
administratives ? 

2. 
mesures établies en conformité avec la législation 

sanctions disciplinaires aux organisations sportives. 

 

 Note : 
Il peut être nécessaire de 
rediscuter de la pertinence et, si 
nécessaire, de la définition des 
« comportements tactiques », qui 
relèvent, en principe, de la 
compétence disciplinaire des 
organisations sportives. 
Commentaire : 
Expliquer que les cas de 
manipulations qui ne sont pas 
couverts par des dispositions 
pénales (art. 16 [à 20]) relèvent 
de la compétence du mouvement 
sportif 
exemple de « comportement 
tactique ». 

3. ures 
supplémentaires assorties aux sanctions principales, 

sportives pour les sportifs sanctionnés] ; il en va de 

Note : 
Les exemples mentionnés entre 
parenthèses carrées peuvent être 
déplacés dans les commentaires. 
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même pour les mesures administratives [telles que le 
nctionné, ou la 

fermeture de sites internet, qui peut être confiée à 

législation nationale.]   

4. 
er, 

sont conformes aux principes généraux du droit 
reconnus au niveau international, et garantit le respect 
des droits fondamentaux des personnes sur lesquelles 
pèse un soupçon. 

Commentaire : 
Mentionner les principes dans les 
commentaires explicatifs, pour 
faire écho à la Convention contre 
le dopage STE135, tout en 
simplifiant le texte de la 
convention : 

Article 27  Sanctions et mesures pénales 
 

1. Compte tenu de la gravité des infractions pénales visées 
ou énoncées [établies] dans la présente Convention, 

sanctions et des mesures effectives, proportionnées et 
t commises par 

des personnes physiques, des sanctions privatives de 
 

Question : 
Est-ce que, selon la formulation 
actuelle des infractions pénales, 
au moins une des infractions 
énoncées est considérée comme 
un « délit sérieux » au sens de la 
Convention contre la criminalité 
transnationale organisée ? 
 
Note : 

16 à 20, on utilisera « établie » au 
lieu de « énoncée ». 

2. Chaque Partie veille à ce que les personnes morales 
tenues p

], 

effectives, proportionnées et dissuasives[, y compris de 
sanctions pécuniaires]. 

 

3. Chaque Partie adopte les mesures législatives ou autres 
qui se révèlent nécessaires pour lui permettre la 
confiscation ou d'autres formes de privation des 
instruments et des produits des infractions pénales 
mentionnées dans la présente Convention, ou de biens 
dont la valeur correspond à ces produits. 

 

Article 28  Autres possibles sanctions et mesures relevant 
Questions : 

Est-ce que la définition de deux 
types de sanctions pose un 
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du droit national problème ? 
Est-ce que cette approche 

soutient les Etats qui ont recours 
au droit administratif, tout en 
étant acceptable pour ceux qui 

 ? 
Serait-il plus simple de 

fusionner les articles 27 et 28 ? 

1. Chaque Partie adopte, selon que de besoin, les mesures 
législatives ou autres qui se révèlent nécessaires pour 
que les infractions pour des faits qui sont punissables 
selon le droit national, énoncés dans la présente 

effectives, proportionnées et dissuasives, au titre 
d'infractions aux règlements poursuivies par des 
autorités administratives [dont la décision peut donner 
lieu à un recours devant une juridiction compétente,], 
qui se révèlent nécessaires. 

Note: inspiré de STE 182 art. 1.3 
 
Question : Est-ce que cette 
manière de mentionner des 
possibles mesures/sanctions 
administratives est appropriée, 
considérant que certains Etats ne 
connaissent pas de sanctions 
administratives ? 

2. 

devant une instance judiciaire. 

 

Article 29  Sanctions et mesures disciplinaires 
 

1. Chaque Partie [invite] [autorise] [charge] les 
organisations sportives à appliquer des sanctions et 
mesures disciplinaires effectives, proportionnées et 
dissuasives à la violation de leurs règles contre la 
manipulation des compétitions sportives, y compris les 

Convention. 

 

  

OPTION A 

2. Chaque Partie veille à la reconnaissance et à 

organisations sportives [nationales] dans son système 
juridique et, le cas échéant, soutient leur mise en 
application par une autorité publique désignée ou par 
une organisation pertinente. 

OPTION B 
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2. Chaque partie reconnaît les décisions disciplinaires des 
organisations sportives nationales et permet leur mise 
en application en conformité avec son droit national. 

Chapitre V  Coopération internationale 
 

Article 30  Principes généraux et mesures de coopération 
internationale en matière pénale 

Note : 
Formulation inspirée de STE 201, 
art. 38 
 
Question : 

C-OC est 
bienvenue, notamment sur ces 
dispositions. 
Vérifier si cet article serait 

des dispositions pénales 
matérielles ou si des 
modifications devraient y être 
apportées 
compatible, le cas échéant, avec 

 

1. Les Parties coopèrent, conformément aux dispositions 
de la présente Convention, en application des 
instruments internationaux et régionaux pertinents 
applicables, des arrangements reposant sur des 
législations uniformes ou réciproques et de leur droit 
interne, dans la mesure la plus large possible aux fins : 

a. de prévenir et de combattre les manipulations de 
compétitions sportives ; 

b. ssister les victimes ; 

c. de mener des investigations ou des procédures 
concernant les infractions établies conformément à la 
présente Convention. 

 

2.  Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres 
on 

établie conformément à la présente Convention et 

dans lequel elles résident puissent porter plainte auprès 
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des autorités compétentes de leur Etat de résidence.  

3. Si une Partie qui subordonne l'entraide judiciaire en 
matière pénale ou l'extradition à l'existence d'un traité 
reçoit une demande d'entraide ou d'extradition d'une 
Partie avec laquelle elle n'a pas conclu pareil traité, elle 
peut considérer la présente Convention comme la base 
légale de l'entraide judiciaire en matière pénale ou de 
l'extradition pour les infractions établies conformément 
à la présente Convention. 

 

4. 

sexuels concernant des enfants dans les programmes 

 

 

Article 30bis  Coopération internationale avec les 
organisations sportives internationales 

 

1. Chaque Partie étudie les possibilités de développer ou 
de renforcer la coopération avec les organisations 
sportives internationales et leurs organisations 
nationales affiliées dans la lutte contre la manipulation 
des compétitions sportives, notamment dans le 
domaine du financement [de mesures spécifiques  de 

organisations sportives nationales, et dans le domaine 

articles 13.3 et 32 de la présente Convention. 

 

Article 31  Reconnaissance des sanctions des 
organisations sportives internationales 

 

Chaque Partie veille, selon que de besoin et conformément 
à sa législation nationale, à la reconnaissance et à 

disciplinaires des organisations sportives internationales et 
de leurs organisations nationales affiliées qui sont 
conformes à la présente Convention et, le cas échéant, 
soutient leur mise en application par une autorité publique 
désignée ou par une organisation sportive faîtière. 

Note : 

16 de la Convention antidopage 

formulation similaire : 

pe
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les EE

mutu

 

Article 32  s Parties et les 
organisations sportives internationales 

 

1. Sans préjudice de ses propres investigations ou 
procédures, et des dispositions applicables en matière 
de protection des données personnelles, chaque Partie 
examine, en accord avec sa législation nationale, avec 
ou sans demande préalable, directement ou par 

sportives ou à leurs organisations nationales affiliées 
des informations factuelles l
divulgation desdites informations est susceptible de les 
aider à entamer ou à effectuer des investigations ou des 
poursuites concernant la manipulation de compétitions 
sportives.  

Question : 
Certaines délégations ont fait 
valoir que la transmission 

judiciaire à une ONG basée dans 
un pays tiers est problématique. 

Comité conventionnel la 

de reconnaître des organisations 
remplissant ces critères sera 
explorée par le Groupe de 
rédaction : quels seraient les 
critères et garanties attendus des 
organisations privées 
internationales pour être 
éventuellement destinataires de 

 ? 

2. Les organisations sportives internationales ou leurs 
organisations nationales affiliées informent sans délai 
les autorités publiques de la Partie visée au paragraphe 
1 du présent article des mesures prises sur la base des 
informations reçues et du résultat final de ces mesures. 

 

3. Sans préjudice de leurs propres investigations ou 
procédures, les organisations sportives internationales 
et leurs organisations nationales affiliées transmettent, 
avec ou sans demande préalable, directement aux 
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factuel

entamer ou à effectuer des investigations ou des 
poursuites concernant des infractions pénales 
mentionnées dans la présente Convention. 

4. Chaque Partie visée au paragraphe 3 du présent article 
peut informer sans délai les organisations sportives 
internationales ou leurs organisations nationales 
affiliées des mesures prises sur la base des informations 
reçues et du résultat final de ces mesures. 

 

Article 33  Echanges d'informations entre les plateformes 
nationales de surveillance des paris, les autorités de 
régulation des paris, les organisations sportives et les 
opérateurs de paris légaux 

 

1. Au niveau international, un échange d'informations et 
une coopération entre les plateformes nationales de 
surveillance des paris, les autorités de régulation des 
paris, les organisations sportives et les opérateurs de 
paris doivent être facilités pour lutter contre la 
manipulation des compétitions sportives et notamment 
instaurer un dialogue durable au sujet de 
l'harmonisation des mesures de prévention, de 
détection et de répression. 

 

2. Chaque Partie autorise son autorité/ses autorités de 

compétente/s] à coopérer en réseau avec les  autorités 
de régulation des paris, sur le plan international. 

 

3. Chaque Partie veille à la coopération et à l'échange 
d'informations entre les plateformes nationales de 
surveillance des paris lorsqu'elles existent. 

 

4. Chaque Partie étudie les possibilités de développer ou 
de renforcer la coopération et l'échange d'informations 
dans le domaine de la lutte contre les paris sportifs 
illégaux comme le prévoit l'article 15 de la présente 
Convention. 

 

Chapitre VI  Suivi 
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Article 34  Comité conventionnel 
 

1. Il est constitué, aux fins de la présente Convention, un 
comité conventionnel. 

 

2. Chaque Partie est représentée au comité conventionnel 
par trois experts qui représentent les autorités 

n des 
lois et de la régulation des paris. Chaque Partie dispose 

 

 

3.
peut se faire représenter au comité conventionnel par 
un observateur. 

 

4. Le comité conventionnel peut inviter tout Etat qui 
pas Partie à la Convention et toute organisation 
sportive ou autre, le cas échéant, à se faire représenter 
par un observateur à ses réunions. 

 

5. Le comité conventionnel est convoqué par le Secrétaire 
re 

réunion dans les meilleurs délais et au plus tard moins 

Convention. Il se réunit par la suite chaque fois que cela 

-m
Partie. 

 

6. La majorité des Parties constitue le quorum nécessaire 
pour tenir une réunion du comité conventionnel. 

 

7. Le comité conventionnel se réunit à huis clos.  

8. Sous réserve des dispositions de la présente 
Convention, le comité conventionnel établit son 

 

 

9.
au comité conventionnel. 

 

Article 35  Fonctions du comité conventionnel 
 

1. Le comité conventionnel est chargé de suivre  
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on de la présente Convention. Il peut en 
particulier : 

a. 
Convention, en se basant principalement sur des 

questionnaires et sur les informations fournies par les 
organisations sportives internationales, les réseaux 

 ; 

 

b. tenir des consultations avec les organisations sportives 
internationales, les réseaux 
des paris et les associations internationales 

 pertinents; 

 

c. adresser aux Parties des recommandations concernant 

présente Convention ; 

 

d. mation des organisations internationales 
compétentes et du public sur les travaux entrepris dans 
le cadre de la présente Convention ; 

 

e. 

memb
Convention ; 

 

f. proposer des amendements aux articles de la présente 
Convention ; 

 

g. 
sport] / [Comité conventionnel élargi]] / [Comité 
conventionnel élargi] des rapports sur le suivi de la mise 

 ; 

 

h. formuler toute proposition propre à améliorer 

recommandations qui y figurent en annexe ; 

 

i. adopter comme recommandation figurant en annexe à 
la présente Convention, à la suite de la publication 

[Comité conventionnel élargi], les décisions suivantes et 
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leur révisions et fixer la date de leur entrée en vigueur : 

i. la liste des types de paris considérés comme « à haut 
risque » et comme « plus risqués 

 ; 

 

ii. les critères définissant les paris « suspects », tels 
 ; 

 

[iii. les critères devant être satisfaits par les organisations 
sportives internationales pour bénéficier des échanges 

Convention;] 

 

2. ment de sa mission, le comité 
conventionnel peut, de sa propre initiative, organiser 

 

 

Article 36  Rapports du comité conventionnel 
 

Après chacune de ses réunions, le comité conventionnel 
transmet aux Etats Parties un rapport sur ses travaux et sur 
le fonctionnement de la Convention. 

 

Article 37  
/ [Comité conventionnel élargi] 

 

1. Il est constitué un [Forum inte
du sport] / [Comité conventionnel élargi] dans le but 

objectifs énoncés dans la présente Convention et de 
promouvoir et surveille  

 

2. 

[Comité conventionnel élargi] au plus tard un an après 

réunions périodiques sont ensuite tenues 
conformément au règlement intérieur adopté par le 
Forum. 

 

3.  
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intérieur et de règles relatives à la conduite des 
activités énoncées dans le présent article, notamment 

occasionnés par ses travaux. 

4. 
[Comité conventionnel élargi] d
accord ses activités, procédures et méthodes de travail 
pour atteindre les objectifs énoncés au paragraphe 1er 
du présent article, notamment : 

 

a. faciliter les activités des Etats Parties prévues aux 
chapitres II à V de la présente Convention ; 

 

b. 
au sujet des formes et des tendances de la 
manipulation des compétitions sportives, et des 
pratiques efficaces pour la prévenir et la combattre, en 

ublication 

le présent article ; 

 

c. coopérer avec les organisations et mécanismes 
pertinents, au niveau international et régional, dans les 

avec des organisations non gouvernementales ; 

 

d. utiliser de manière appropriée les informations 
pertinentes produites par les organisations et 

prévenir la manipulation des compétitions sportives, en 
éviter la répétition inutile de travaux ; 

 

e. 
présente Convention par les Etats Parties sur la base 

 ; 

 

f. adresser des recommandations au comité 

 ; 

 

g. prendre note des besoins en assistance technique des 

Convention et recommande
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opportune à cet égard ; 

h. 
permanent pour la lutte contre la manipulation des 
compétitions sportives. 

 

5. Aux fins du paragraphe 4 du présent article, le [Forum 
internation
conventionnel élargi] prend connaissance des mesures 
prises et des difficultés rencontrées par les Etats Parties 

la base des informations fournies par ceux-ci et des 
informations fournies par le comité conventionnel 

 

 

6. La délégation de chaque Etat Partie auprès du [Forum 

conventionnel élargi] se compose de représentants des 
autorités publiques, des organisations sportives et des 
opérateurs de paris. 

 

Article 38  Secrétariat 
 

1. 

] / [Comité conventionnel élargi]. 

 

2. Le secrétariat :  

a. 
/ [Comité conventionnel élargi] dans la conduite des 

Convention, organise ses sessions et fournit les services 
nécessaires lors des sessions ; 

 

b. sur demande, aide les Etats Parties à fournir des 

sport] / [Comité conventionnel élargi], comme le 
de la présente 

Convention ; 

 

c. assure la coordination nécessaire avec les secrétariats 
des organisations et mécanismes internationaux et 
régionaux pertinents. 
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Chapitre VII  Dispositions finales 
 

Article 39  Signature et entrée en vigueur 
 

1. La présente Convention est ouverte à la signature des 

membres qui ont participé à son élaboration. 

 

2. La présente Convention est soumise à ratification, 
acceptation ou approbation. Les instruments de 
ratifi
déposés près le Secrétaire Général du Conseil de 

 

 

3. La présente Convention entrera en vigueur le premier 

mois après la date à laquelle cinq Etats, incluant au 

auront exprimé leur consentement à être liés par la 
Convention, conformément aux dispositions des 
paragraphes 1 et 2. 

 

4. Pour tout Etat signataire qui exprimera ultérieurement 
son consentement à être lié par la Convention, celle-ci 
entrera en vigueur le premier jour du mois qui suit 

Convention, conformément aux dispositions des 
paragraphes 1 et 2. 

 

Article 40  Adhésion à la Convention  

1. 

après avoir consulté les Etats contractants à la 
 ainsi que tout 

présente Convention. La décision est prise à la majorité 

contractants ayant le droit de siéger au Comité des 
Ministres. 

 

2. Pour tout Etat adhérent à la Convention, conformément  
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au paragraphe 1 ci-dessus, la Convention entrera en 

l
 

Article 41  Application territoriale 
 

1. Tout Etat peut, au moment de la signature ou au 
moment du dépôt de son instrument de ratification, 

sion, désigner le 

Convention. 

 

2. Tout Etat peut, à tout autre moment par la suite, par 
déclaration adressée au Secrétaire Général du Conseil 

Convention à tout autre territoire désigné dans la 

de ce territoire le premier jour du mois qui suit 

réception de la déclaration par le Secrétaire Général. 

 

3. Toute déclaration faite en application des deux 
paragraphes précédents peut être retirée, en ce qui 
concerne tout territoire désigné dans cette déclaration, 
par notification adressée au Secrétaire Général du 

 effet le premier 

mois après la date de réception de la notification par le 
Secrétaire Général. 

 

Article 42   
 

1. La présente Convention ne porte pas atteinte aux droits 
et obligations découlant de conventions internationales 
multilatérales concernant des questions particulières. 

 

2. Les Parties à la Convention pourront conclure entre 
elles des accords bilatéraux ou multilatéraux relatifs aux 
questions réglées par la présente Convention, aux fins 
de compléter ou de renforcer les dispositions de celle-ci 

consacre. 
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3. Lorsque deux ou plusieurs Parties ont déjà conclu un 
accord ou un traité sur un sujet couvert par la présente 

manière leurs relations quant à ce sujet, elles auront la 

au lieu de la présente Convention, si ce dernier facilite 
la coopération internationale. 

 

Article 43  Effets de la Convention 
 

1. 
compléter les traités ou les accords multilatéraux ou 
bilatéraux applicables existant entre les Parties, y 
compris les dispositions : 

 

a. 
signature le 13 décembre 1957 à Paris (STE n° 24) ; 

 

b. 
matière pénale, ouverte à la signature le 20 avril 1959 à 
Strasbourg (STE n° 30) ; 

 

c. du Protocole additionnel à la Convention européenne 

signature le 17 mars 1978 à Strasbourg (STE n° 99). 

 

2. Si deux ou plusieurs Parties ont déjà conclu un accord 
ou un traité relatif aux matières traitées par la présente 
Convention, ou si elles ont autrement établi leurs 

Toutefois, lorsque les Parties établiront leurs relations 

incompatible avec les objectifs et principes de la 
Convention. 

 

3. 

Partie. 

 

Article 44  Clause fédérale 
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1. 
obligations contenues dans les chapitres II, III et IV de la 
présente Convention dans la mesure où celles-ci sont 
compatibles avec les principes fondamentaux qui 
gouvernent les relations entre son gouvernement 
central et les Etats constituants ou autres entités 
territoriales analogues, à 
de coopérer sur la base du chapitre V. 

 

2. 

telle réserve pour exclure ou diminuer de manière 
substantielle ses obligations en vertu des chapitres III et 
IV. En tout état de cause, il se dote de moyens étendus 

visées. 

 

3. En ce qui concerne les dispositions de la présente 
C pétence 
législative de chacun des Etats constituants ou autres 
entités territoriales analogues, qui ne sont pas, en vertu 
du système constitutionnel de la fédération, tenus de 
prendre des mesures législatives, le gouvernement 
fédéral porte, avec son avis favorable, lesdites 
dispositions à la connaissance des autorités 
compétentes des Etats constituants, en les 
encourageant à adopter les mesures appropriées pour 

 

 

Article 45  Réserves 
 

Par notification écrite adressée au Secrétaire Général du 

signature ou du dépôt de son instrument de ratification, 

 paragraphe 1. 

 

Article 46  Statut et retrait des réserves 
 

1. Une Partie qui a fait une réserve conformément à 

notification adressée au Secrétaire Général du Conseil 
d effet à la date de réception 
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de ladite notification par le Secrétaire Général. Si la 

prendre effet à une date précise, et si cette date est 
postérieure à celle à laquelle le Secrétaire Général 
reçoit la notification, le retrait prend effet à cette date 
ultérieure. 

2. Une Partie qui a fait une réserve comme celles 

totalité ou en partie, dès que les circonstances le 
permettent. 

 

3. Le Secrétaire Gén
périodiquement demander aux Parties ayant fait une ou 

45 des informations sur les perspectives de leur retrait. 

 

Article 47  Amendements 
 

1. Des amendements aux articles de la présente 
Convention peuvent être proposés par une Partie, par 
le comité conventionnel ou par le Comité des Ministres 

 

 

2. Tout amendement proposé par une Partie, par le 
Comité conventionnel ou par le Comité des Ministres 
est communiqué au [Forum international pour 

moins deux mois avant la réunion à laquelle 

élargi] soumet au Comité des Ministres son avis 

après consultation des instances dirigeantes sportives 
et des organisations faîtières des autorités de 
régulation des paris, des loteries et/ou des opérateurs 
de paris. 

 

3. 
proposé et tout avis soumis par le [Forum international 

 

 

4. Le texte de tout amendement adopté par le Comité des 
Ministres conformément au paragraphe 3 du présent 
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article est communiqué aux Parties en vue de son 
acceptation. 

5. Tout amendement adopté conformément au 
paragraphe 3 du présent article entre en vigueur le 

un délai 

informé le Secrétaire Général de leur acceptation dudit 
amendement. 

 

Article 48  Règlement des différends 
 

1. 
nte Convention. 

 

2. 

par la négociation ou tout autre moyen pacifique de 
leur choix, y compris la soumission du différend à 

qui lieront les Parties, ou à la Cour internationale de 
justice, selon un accord convenu par les Parties 
concernées. 

 

Article 49  Dénonciation 
 

1. Toute Partie peut, à tout moment, dénoncer la présente 
Convention en adressant une notification au Secrétaire 

 

 

2. La dénonciation prendra effet le premier jour du mois 

date de réception de la notification par le Secrétaire 
Général. 

 

Article 50  Notification 
 

1. 

Conventio
ayant été invité à y adhérer : 
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a. toute signature ;  

b. le dépôt de tout instrument de ratification, 
 ; 

 

c. 
Convention, conformément aux articles 39 et 40 ; 

 

d. tout autre acte, notification ou communication ayant 
trait à la présente Convention. 

 

En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, 
ont signé la présente Convention. 

 

Fait à _____________, le _____________2013, en français 
et en anglais, les deux textes faisant également foi, en un 
seul exemplaire qui sera déposé dans les archives du 

chacun de

Convention et à tout Etat invité à adhérer à celle-ci. 

 

 


